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PREMIÈRE SEMAINE 
sous L'EMPRISE DE LA LO1111 

O i ^ riposte syndicale s'organise 
s semaines dans la grève 

il a voté un plan d'action 
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mmccùùùttut 
agenda du 
mouvement 

février 

23-25 

25 

25-27 
28 

mars 
5-6 

14 

Métallurgie colloque sur la santé-sécurité 
pour les syndicats de la branche générale, à 
Québec 
soirée culturelle pour la paix en Amérique 
Centrale à Montréal, à la polyvalente Pier-
re-Dupuy, 2000 rue Parthenais, à 19h30 
STTCSN assemblée générale, à Montréal 
AGAP assemblée générale, à 14h et i9h30, 
au 1015 est rue Ste-Catherine, à Montréal. 
Tous les travailleurs et travailleuses à pour-
boires sont invité-e-s. 

CSN activités dans le cadre de la journée in-
ternationale des femmes 
journée internationale des femmes 
la fièvre du mardi soir grande soirée de 
spectacle et de danse organisée par la revue 
La vie en rose, à Montréal. Pour femmes 
seulement. 
le mouvement iaique québécois débat pu-
blic sur la confessionnalité et la restructura-
tion scolaire (dans le cadre de la réforme 
Laur in ) ; à Mont réa l , pavillon Huber t -
Aquin de l 'UQAM, salle A M050, à 19h30 

^ rédaction: Jean-Noël Bilodeau, 
Jean-Anne Bouchard, Guy Fer-

land, Jacques Gauthier, Henri Jal-
bert, Jean-Pierre Paré, Edith Pariseau, 

Michel Rioux 
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CSN 598-2233 
secrétaire: Louise Fliteau 

télécommunications: Jeanne Beizil, Bérangère 
Marchand 

collaboration: Marcel Benoit, Michel Crète, Célestin 
Desjardins, Clément Guévremont, Luc Latraverse, 
Gaston Poullot et Marcel Lallberté 
photographie: Pierre Gauvin-Evrard, Louise de 
Grosbols, Jean Cédras, François Rivard 
nouvelles csn, organe officiel de la CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleuses et des tra-
vailleurs 
composé, monté et imprimé par les travailleuses et 
les travailleurs de Interlltho, 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. 

TROUVEZ 
L'ERREUR 
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trêve dans la grève 
jusqu'au 14 mars 

TROUVER DES APPUIS 
PARTOUT CONTRE 
CES RENÉ-GARS 

premiere 
semaine sous 
l'emprise 
de la loi 111 

Étrange sensation de jamais 
vu, de brutalité, d'autoritaris-
me. Un goût trop fort, une 
exagération. Dès le deuxième 
jour sous la loi, d'ailleurs, le 
gouvernement tente d'amoin-
drir la chose, le monstre: ba-
naliser l'horreur. Les protes-
tations pleuvent, de partout, 
de toutes sortes de monde, 
des démocrates. 

Le mouvement syndical doit 
faire face à l'ampleur de l'at-
taque: on ne peut laisser un 
gouvernement suspendre ain-
si la Chartre des droits sim-
plement pour en arriver à s'af-

firmer comme patron; on ne 
peut laisser un patron briser 
d'autorité 2 0 ans d'accords, 
d'ajustements, dans le seul 
but de récupérer $521 mil-
lions, manque à gagner causé 
d'abord et avant tout par sa 
mauvaise administration. 

Les enseignantes et ensei-
gnants ont donc décidé d'une 
trêve de trois semaines dans 
la grève, question d'aller cher-
cher des appuis p a r t o u t , 
question de tester une ultime 
fois à la volonté de négocier 
de ce gouvernement, la bonne 
foi de ce patron. 
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malgré la loi, 
les syndicats 
enseignants 
sont en grève 

À la suite de l'assemblée des 41 
qui a siégé toute la nuit, la décision 
de poursuivre la grève a été mainte-
nue compte tenu du mandat très fort 
de la fédération: soit 63% de l'en-
semble de ses syndicats et 60% des 
membres, avec un taux de partici-
pation de plus de 80%. C'est excel-
lent. 

25 syndicats sont actuellement en 
grève et tiennent des lignes de pi-
quetage. Des votes de ralliement 
sont prévus au cours de l'après-
midî. Déjà les enseignantes et les 
enseignants du cegep d'Alma, avec 
un très fort pourcentage, soit 70%, 
se sont ralliés. 

Les enseignantes et les ensei-
gnants de la CEQ sont aussi resté-
e-s dehors en très grande majorité. 

Il est évident que les patrons lo-
caux partent toute sorte de rumeurs 
dans les média à l'effet que les cours 
seraient repris dans certains cegeps 
ou écoles. 

27 des 41 syndicats affiliés à la fé-
dération nationale des enseignants et 
des enseignantes du Québec ont dé-
fié la loi 111 aujourd'hui et le mou-
vement s'amplifie. 

En effet, six assemblées générales 
se réunissent ce soir pour évaluer la 
perspective de se rallier aux syndi-
cats déjà en grève. Ces assemblées se 
t iendront à Maisonneuve , Rose-
mont, Sorel/Tracy, St-Lambert ainsi 
qu'à Rivière-du-Loup et l'Institut de 
Marine. 

Rappelons également que deux 
syndicats s'étaient ralliés aujourd'hui 
au mouvement de grève, soit Aima 
et St-Jean. Par ailleurs, 4 collèges ont 
tenu des assemblées et ont reconfir-
mé leur mandat, soit Lévis-Lauzon, 
St-Félicien, Ahuntsic et André-Lau-
rendeau. Soulignons qu'à Lévis-Lau-
zon la reconfirmation a fait l'objet 
d 'un vote unanime, 200 à zéro, tan-
dis qu'à St-Félicien le mandat a été 
reconfirmé à 70% et à Aima à 74%. 

D'autre part, la fédération évalue 
que le pourcentage de participation 
ou de respect des lignes de piquetage 
a été de l 'ordre de 85% aujourd'hui. 
Il faut également souligner que la Fé-
dération reçoit actuellement des ap-
puis de partout même d'Europe ainsi 
que des autres provinces du Canada. 
Parmi ceux-ci soulignons ïes appuis 
de la Fédération syndicale mondiale 
(FSM), qui représente 206 millions 
d'adhérents, le nouveau parti démo-
cratique, le syndicat des postiers du 
Canada, l 'Union canadienne des en-
seignants de Toronto et les syn-
diqués du secteur privé CSN, FTQ, 
CTC ainsi que nos partenaires du 
front commun CSN (FAS, FESP, 
FPSCQ) et de nombreuses associa-
tions étudiantes. En tout plus d 'une 
cinquantaine de messages d 'appui 
nous sont parvenus. 

1 8 f é v r i e r 

le mouvement 
s'amplifie 
autant à la CSN 
qu'à la CEQ 

28 des 41 syndicats affiliés à la 
fédérat ion nat iona le des ense i -
gnants et des enseignantes du Qué-
bec (CSN) défient la loi 111 au-
jourd'hui. 

Cependant, c'est 30 collèges qui 
ne fonctionnent pas à l'heure ac-
tuelle car il faut ajouter aux collèges 
en grève, Valleyfield et Gaspé ou les 
cours n'ont pas repris. 

Soulignons également que 61% 
des membres des syndicats en grève 
participent aux lignes de piquetage 
alors que 85% respectent les lignes. 

À la CEQ, 36 syndicats sur 44 ont 
leur mandat de grève, représentant 
85% des membres. 
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sur les lignes 
la solidarité 

entrée p l u t ô t ratée 

à Limoilou, 
ce matin... 

Dans la nuit de jeudi à vendredi, 
plusieurs sources distinctes confir-
maient au Syndicat des professeurs 
du collège de Limoilou l'intention 
concertée du gouvernement et de la 
direction générale du collège de Li-
moilou d'appliquer fermement la loi 
111. 

Ils envisageaient délibérément de 
procéder à des congédiements auto-
matiques pour entrave à l'accès au 
collège, et ce dans le but ostensible 
de faire un exemple marquant de Li-
moilou. C'en fut un mais un exem-
ple marquant de solidarité syndicale. 

Environ 300 militantes et militants 
de la région de Québec sont venus 
prêter main-forte aux nombreux 
membres du syndicat des professeurs 
en grève. La majorité était constituée 
de groupes autonomes et syndiqués 
de femmes, auxquels s 'ajoutaient 
des membres de plusieurs syndicats 
de la région, tant du secteur public 
que du secteur privé, sans oublier 
l'appui des étudiantes et étudiants. 

Les militantes et militants de 
l'extérieur ont décidé de former une 
ligne de piquetage ferme pour rem-
placer les professeur-es menacés par 
la rigueur exorbitante de la loi. Nous 
les remercions grandement de leur 
détermination et de leur solidarité. 

Soulignons aussi la dignité et la so-
lidarité des membres du personnel 
de soutien qui ont refusé de céder à 
l'intimidation et de franchir les li-
gnes. 

L'escouade anti-émeute de la Sûr-
eté du Québec et environ une centai-
ne de policiers de Québec se sont 

présentés, à la demande du directeur 
général Beaulieu pour ouvrir les li-
gnes (pour faire appliquer la loi ?...). 
Ils ont encerclé les piqueteuses et les 
piqueteurs de l'extérieur et permis à 
une dizaine d'employé-es du collège 
de rentrer au collège par une porte 
dérobée un peu plus loin. 

La très grande majorité des profes-
seur-es, du personnel de soutien et 
des professionnel-les ont respecté les 
lignes. 

Pourquoi tant de policiers pour 
quelques personnes? 

Pourtant tant de provocation de la 
part du directeur-général Beaulieu? 

Le syndicat des professeurs du 
cegep de Limoilou 

le conseil confédéral 
est convoqué 

La CSN continuera de mettre tou-
tes ses ressources militantes, tant au 
plan humain qu'au plan financier, 
pour que les membres de la Fédéra-
tion nationale des enseignantes et 
des enseignants du Québec (CSN), 
en grève depuis plus de trois semai-
nes, puissent obtenir satisfaction 
dans la recherche des objectifs syndi-
caux qu'ils se sont donnés. 

C'est ce qu'a affirmé le président 
de la CSN, Donatien Corriveau, 
alors qu'il insistait, dans un commu-
niqué transmis à la presse, sur l'im-
portance des débats qui se tiendront 
dimanche au conseil confédéral spé-
cial de la centrale, à Montréal. Cette 
instance, la plus large entre les con-
grès, a été convoquée jeudi par le bu-
reau confédéral de la CSN. 

Parmi les appuis concrets que la 
CSN entend continuer de fournir à 
ses membres en grève dans le sec-
teur de l'enseignement, le président 
de la CSN a soulevé la possibilité 
qu'il s 'en rajoute de nouveaux. Il a 
évoqué, à cet effet, la possibilité de 
soumettre aux délégués du conseil 
confédéral la mise sur pied de mesu-
res d'urgence visant à supporter en-
core davantage, au plan financier, les 
travailleuses et travailleurs en grève. 
Cette solidarité pourrait s'exprimer, 
par exemple, sous la forme d'un 
fonds de résistance dont les modali-
tés d'application seront soumises au 
débat dimanche. 

Rappelant l'énormité de l'agres-
sion dont sont victimes les ensei-
gnantes, les enseignants, de même 
que leurs organisations syndicales, le 
président de la CSN a affirmé que le 
mouvement syndical devait tout 
mettre en oeuvre pour que ces tra-
vailleuses et travailleurs en lutte 
soient respectés. 

les appuis 
viennent de partout, 
de toutes les régions, 
autant des usines, 
des bureaux que 
des hôpitaux 
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C'EST NOTRE 
EXISTENCE MÊME 
QUI EST EN CAUSE 
NOUS NE POUVONS 
PERDRE CETTE 
LUTTE" 

20 février 

Donatien Corriveau 
au conseil: 

...Depuis cinq jours, depuis l'adop-
tion de la Loi 111 par un parti qui a 
pris pour acquis que tout ce qui, de 
près ou de loin, touche le présent et 
l'avenir du peuple québécois devait 
de manière impérative être détermi-
né selon ses seules volontés, d'autres 
droits sont maintenant en péril. 

Quant on peut se permettre de sus-
pendre de façon aussi radicale l'appli-
cation des Chartes des Droits, com-
me l'a fait ce gouvernement avec sa 
Loi 111, cela rappelle aux démo-
crates les dangers qui peuvent exister 
quand quelques personnes s 'a r ro- ' 
gent le droit de jouer ainsi avec des 
règles aussi fondamentales. 

Ce gouvernement a cru qu'il pou-
vait se permettre n'importe quoi, 
qu'il pouvait ne pas respecter sa si-
gnature au bas des conventions col-
lectives, qu'il pouvait miser davanta-
ge sur la propagande que sur la véri-
table négociation qui, rappelons-le, 
doit se faire de bonne foi selon le 
CODE DU TRAVAIL. J 'ouvre une ^ 
parenthèse pour vous rappeler qu'il y 
a un an, un journal publiait le PLAN 

du P,Q. pour contrer la crédibilité 
syndicale. C'était le 2 mars... 

...Car ce n'est pas vrai qu'on brise 
ainsi ce qui a pu être construit depuis 
20 ans au plan des capacités collec-
tives d'ajustements sociaux pour la 
seule fin de renflouer le trésor public 
d 'une somme de $521 millions! Ces 
gens poursuivaient d'autres objec-
tifs, puisque des études, comme celle 
de M. James Pottier de l'Université 
Laval, par exemple, ont fait la dé-
monstration que l 'enjeu n 'en valait 
même pas la chandelle. 

Ce gouvernement a également cru 
qu'il pouvait autoritairement se per-
mettre de supprimer le droit de grè-
ve. Ce gouvernement a aussi cru 
qu'il pouvait unilatéralement, en ri-
diculisant l'assemblée nationale, dé-
créter les conditions de vie et de tra-
vail de plus de 300,000 salarié-es... 

...Notre responsabilité militante, 
les décisions des instances, la volon-
té des membres nous conduisent à 
un élargissement de la lutte. Cette 
lutte doit, comme nous l'avons con-
firmé de nouveau au Conseil Confé-
déral de janvier, se déployer sur un 
terrain plus carrément politique. 

Ce terrain doit absolument pren-
dre en compte la défense et la mise 
de l'avant des droits et des libertés. 
En premier lieu, la défense et la mise 
de l'avant, de manière farouche, du 
droit au travail. 

Car ne l'oublions pas, ne l'ou-
blions jamais. Nos camarades de 
l 'enseignement, nos camarades du 
réseau de la santé, nos camarades de 
la fonction publique n 'ont pas encore 
conclu de conventions collectives et 

sont attaqués sur tous les fronts ac-
tuellement. Mais surtout sur le front 
du travail, sur le front de l'emploi... 

...C'est à notre plus intime mis-
sion, la défense des travailleuses et 
des travailleurs, et à notre fonction 
principale, la négociation des condi-
tions de travail des travailleuses et 
des travailleurs, que s'est attaqué ce 
gouvernement, avec une sauvagerie 
jamais vue encore dans l'histoire de 
nos relations ouvrières au Québec. 

C'est donc au syndicalisme lui-
même qu'il s'est attaqué. 

C 'es t donc le syndicalisme lui-
même que nous sommes appelés à 
défendre et que nous défendrons. 

P u i s q u e c ' e s t n o t r e ex i s t ence 
même qui est en cause, nous ne pou-
vons nous permettre de perdre cette 
lutte. Et ici, je ne parle pas de machi-
nes syndicales, de structures syndica-
les. Je parle des instruments que les 
hommes et les femmes se sont don-
nés, ont bâti, ont arraché au cours de 
milliers de luttes. Depuis 62 ans dans 
le cas de la CSN. 

Ne pas perdre cette lutte, cela si-
gnifie décider, en connaissance de 
cause et après l'évaluation du rapport 
des forces en présence, des terrains 
de lutte à privilégier. 

...C'est pourquoi aujourd'hui, ce 
qu'il faut mettre en place n'a rien à 
voir avec la fin d 'une lutte mais au 
contraire, doit apparaître comme 
l'engagement d 'une bataille syndica-
le encore plus large, visant à défen-
dre comme nous l'avions indiqué il y 
a un mois au Conseil Confédéral, les 
intérêts larges de l 'ensemble de la 
classe ouvrière. 
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TV i; 

Le respect des droits démocra-
tiques et syndicaux 
a) le droit à la libre négociation 
b) le droit d'association 
c) le droit à l'emploi. 

Tel que convenu dans le plan d'ac-
tion adopté au conseil confédéral, les 
fédérations doivent réunir leur équipe 
de travail afin: 
a) de nommer un responsable 
b) débattre du type de mandat d'ac-

tion recherché 
c) établir un plan de travail pour les 

fédérations 
Voici les dates des réunions 

d'équipe: 
• FAS: 24-25 février 
• FESP: 23 février 
• FNEEQ: presqu'à chaque jour 
• FPSCQ: 22 février 
• FTPF: conférence téléphonique 

24 au soir et 3 mars 
• Commerce: mercredi, le 2 mars 
• Métallurgie: 28 février 
• FNSBB 
• FNC: 22 février 
• TVC: échange téléphonique. 

a) informer tous les exécutifs de syn-
dicats du plan d'action 

b) coordonner la tenue des assem-
blées générales 

c) établir un plan d'action régional 

Voici l'ordre du jour suggéré: 
a) Information sur la loi 111 
b) Plan d'action de la CSN et de l'in-

ter-centrales 
c) Résolution de dénonciation 
d) Mandat d'action 
e) Nomination d'un ou des respon-

sables d'action 

«espect 
i s i i U ô S 

f) Délégation aux États généraux de 
la CSN 

g) Fonds de résistance. 

. d e s 

Profiter de ces activités pour mobi-
liser contre la loi 111 et les décrets qui 
attaquent principalement les femmes. 

. O'. fedéra t ior iS 

- ^ • . l e l o u r C l 

U-} : ;1u 1 4 în^ry 
Application des mandats d'action 

des syndicats et des plans d'action des 
régions selon les mots d'ordre qui 
vous parviendront en temps et lieu 
par la coordination nationale. 

.Jt/UifS 
Manifestations dans toutes les ré-

gions. 

• Un document de 4 pages pour les 
membres et un aide-mémoire pour 
les personnes ressources vous par-
viendront cette semaine 

• Le travail se complète demain 
pour l'affiche, le macaron et les 
collants 

• Un macaron FNEEQ est égale-
ment disponible 

• Un guide d'intervention FNEEQ a 
été préparé afin d'aider les profes-
seurs qui seront invités dans les 
différentes assemblées. 

. . d e r é s i s t a n c y 
Suite à la décision du Conseil con-

fédéral de créer un fonds de résistan-
ce à la Loi 111 des informations préci-
ses vous parviendront sous peu. 

les décrets selon 
leCSF 
DES RECULS 
POUR TOUTES LES 
TRAVAILLEUSES 

Un appui aussi inattendu qu'im-
portant est venu s'ajouter aux au-
tres dans le cadre des négocia-
tions du secteur public, celui du 
Conseil du statut de la femme, un 
organisme gouvernemental qui a 
pour mandat de veiller à l'amélio-
ration des conditions de vie des 
femmes, particulièrement dans le 
domaine du travail. 

"Reculs pour les travailleuses, toutes 
les travailleuses", dit le CSF à propos 
des décre ts adoptés en décembre 
dernier par le Gouvernement . Rap-
pelant que 65% des employé-e-s du 
secteur public sont des femmes, le 
Conseil du statut de la f emme met en 
lumière le fait que des reculs pour les 
travailleuses du public signifient né-
cessairement des reculs pour les tra-
vailleuses du privé, pour les femmes 
en général, notaminent en ce qui 
concerne leur accès à la syndicalisa-
tion, leur droit de négocier, leur éga-
lité en emploi avec les hommes , leur 
sécurité d'emploi. 

Le CSF fait également remarquer 
que rien n 'a été proposé dans les dé-
crets pour corriger la situation dans 
certains corps d'emploi, aménager 
un accès pour toutes aux congés de 
maternité et assurer la sécurité d 'em-
ploi face aux changements technolo-
giques. 

Sur tous les points qu'il soulève, le 
CSF manifeste sa déception et sa 
désapprobation. Il lui faut constater 
que derrière une mise en scène où le 
discours entre le gouvernement , les 
syndicats et la presse porte actuelle-
ment sur l 'ordre et l 'anarchie, les vé-
ritables enjeux de cette crise restent 
camouflés, tant pour les femmes que 
pour l 'ensemble de la société. En dé-
pit du fait que 65% de femmes sont 
concernées et qu'elles ont largement 
participé à l 'action, le discours en-
tendu durant ces dernières semaines 
était largement masculin. C'est pour-
quoi le CSF réclame du gouverne-
ment qu'il revienne au processus de 
négociation afin de rendre justice aux 
travailleuses. 
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m C Y ! 

l3 SGF a abandonné ta division "marine" 
depuis ce temps, c'est la misère 
dans la régon de Sorel-Tracy 

"Sauvons Marine, Sau-
vons Sorel-Tracy!", une 
édition spéciale du Journal 
du Syndicat des ouvriers 
de Marine Industrie (CSN) 
distribuée à la population 
de cette région est un vi-
brant appel à celle-ci afin 
qu'elle exerce des pres-
sions auprès des autorités 
polit iques concernées 
dans le but de sauvegarder 
la vocation navale de. Mari-
ne Industrie. 

D'après le président du 
Syndicat CSN, François 
Lamoureux, la Société gé-
nérale de financement, 
propriétaire de l'usine, la 
direction de Marine et les 
politiciens doivent tenir 
compte des revendications 
des syndiqués (CSN) car 
ce sont des milliers d'em-
plois et l'économie de la 
région Sorel-Tracy qui sont 
en péril. 

Depuis que la Société gé-
n é r a l e d e f i n a n c e m e n t 
(S.G.F) a délaissé en douce 
la construction navale à la 
suite de l 'épisode des six 
cargos grecs non vendus en 
1978 et choyé le dévelop-
pement des divisions ferro-
viaire et hydro-électrique, 
la situation des travailleurs 
et travailleuses de Marine 
Industrie ainsi que l 'écono-
mie régionale se sont dé-
gradées. 

E n t r e 1 9 7 9 e t a u -
jourd'hui le nombre de 
travailleurs de Marine In-
dustrie est passé de 3,200 
à 985. Entre 800 et 1,100 
ouvriers ont retiré ou reti-
rent encore des prestations 
d'assistance sociale. L'éco-
nomie régionale va de mal 
en pis. Pour la ville de Tra-
cy, les demandes de cons-
truction de maison , sur 
une période de trois ans, 
passent de $16,000,000. à 
$4,000,000. Entre 1981 et 
1982, les villes jumelles de 
Sorel-Tracy enreg is t ren t 
une hausse des faillites per-
sonnelles et commerciales. 
À Sorel, en 1982, 12 com-
merces ont déclaré faillite 
contre 6 l 'année précéden-

nombre de sans-emploi at-
teint, lui, le taux drama-
tique de 52%, etc..., etc... 

Les syndicats des chan-
tiers maritimes de Sorel-
Tracy reprochent aussi à 
l eu r e m p l o y e u r d ' a v o i r 
manqué d'agressivité sur le 
marché des soumissions de 
construction de navires et 
d'avoir plutôt consacré des 
efforts à attaquer la crédibi-
lité des syndicats. En effet, 
les griefs concernan t la 
f lexibil i té des mét ie r s et 
au t res c lauses l i t igieuses 
s 'accumulent pendant que 
du côté patronal on élabore 
un plan dont le but est de 
diviser le syndicat, rendre 
plus musclées les relations 
de travail. 

te. Du côté des faillites per-
sonnelles, pour les six pre-
m i e r s m o i s de l ' a n n é e 
1982, on atteint le même 
niveau que l 'année précé-
dente, soit 29. 

A Sorel-Tracy, une mise 
à pied dans l ' industrie en 
entraîne 1.5 dans les autres 
secteurs de l 'économie, le 

V 

SAUVONS 
MARINE 
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des propositions 
syndicales 

En dépit de ce triste bi-
lan, le syndicat des chan-
tiers maritimes, la Fédéra-
t ion de la m é t a l l u r g i e 
(CSN) et la CSN avancent 
des solutions pour la relan-
ce de la construction nava-
le: 

des moyens 
syndicaux 
• Non à la flexibilité des 
métiers afin d 'éviter de 
400 à 500 autres congédie-
ments. 
• Non au temps supplé-
mentaire afin de maintenir 
entre 200 et 250 travail-
leurs à l'ouvrage. 
• Non à la sous-traitance 
afin de favoriser le rappel 
de travailleurs licenciés. 

De la S.G.F., proprié-
taire de Marine Ihdus-
tris, les Syndicats exi-
gent 
• le f inancement d 'une 

cale sèche à l'embou-
chure de la rivière Ri-
chelieu afin que Marine 
Industrie puisse décro-
cher des contrats de ba-
teaux de très fort ton-
nage. 

• des sommes d'argent 
nécessaires pour le re-
nouvellement et la mo-
dernisation de l'équipe-
ment de la division na-
vale afin d ' avo i r un 
chantier concurrentiel. 

Du f é d é r a l , ma î t re 
d'oeuvre en politique 
rnsritime, les syndicats 
s attendent à ce qu'il; 
• a c c é l è r e la mi se en 

chantier de la flotte de 
pêche et conséquem-
ment des navires de 
surveillance de la zone 
de 200 milles. 

• oblige les armateurs ca-
nadiens à construire au 
Canada. 

• ramène la subvention 
d'aide à la construction 
navale à 21% comme en 
1979 plutôt que de la 
maintenir à 9%. 

• modifie les lois régissant 
le transport maritime 
afin que le cabotage en 
eaux canadiennes soit 
effectué par des navires 
construits au Canada, 
battant pavillon cana-
dien et monté par des 
équipages canadiens. 
L'application de ces me-

sures, d'après le Syndicat, 
ramènerait le niveau d'em-
ploi à 3,000 ouvriers à Ma-
rine Industrie. 
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ï S i W î i 

Far ses atta^uôs sans précédent 
public, lé goaverftemerit du Parti eue ^ 
créé un exempte dangereux. Le tau^n^l : ̂ îr 
pre»»ê blén sûr de Tlrnîter, les 
candessionâ se muitiplieni. Vacances rc : , 
^'atsuraiteês, Rôralfe de itmmî  m surb ^ 
taire$<.« tôût y piste, ôit »*m ̂ efid ayi accî -̂; 
dee travailieiiseâ et travêttteurs usine par usme 
et méitie, dini des secttufa entiers de rindus-
triê. 

^ôur Jystifter &ette offensive, iéà patres 
Ivôquent les pm îémes engendréa par ta crise. 
Si, dâni $erfâlns tm, ees diffit̂ uitéa aont réét* 
iet» d i f i t ftôiubre d'auirtt, les deiftindts dé 
concessions ont pour ieui objectif de profiler 
de la situafion de chômage et d'insécurité pour 
imposer des recuis aux •mployé(e)s. Le cas de 
la compagnie l̂ restonô â Joiiette en mi m 
éxempie partiëuiiéremenl révélateur... 

En août '82, Firestone 
demande aux 900 travail-
leurs de l 'usine de pneus de 
Joliette une réouverture de 
la convent ion collective, 
devant expirer en août '83. 
L'objectif: réduire de 16 à 
6% les hausses de salaire 
prévues pour la troisième 
année du contrat. Réunis 
en assemblée générale, les 
travailleurs décident de re-
jeter la demande patronale 
à l 'unanimité. 

Eii novembre, la compa-
gnie revient à la charge. 
Les contremaîtres se met-
tent de la partie, des assem-
blées par d é p a r t e m e n t s 
sont organisées à certains 
endroits dans l 'usine pour 
expliquer les "graves diffi-
cultés" auxquelles fait face 
Firestone. La compagnie 
va môme jusqu'à distribuer 
à tout le monde un texte 
expliquant comment les 
travailleurs de Joliette lui 
coûteront $3.14 de plus 
l 'heure que leurs confrères 
aux États-Unis. Le chiffre 
est gros! Pour rétablir les 
faits, le syndicat fait appel 

FIRESTONE VEUT 
UNE RÉOUVERTURE 
DE LA CONVENTION 

À LA RAISSE 
au service de recherche de 
la CSN. Une étude est pro-
duite et discutée lors d'as-
semblées d'information au 
début de février. 

Firestone: une 
multinationale ^n 
bonne santé 

Un portrait détaillé de 
cette multinationale améri-
caine est tracé. On y note, 
entre autres, que la compa-
gnie Firestone Tire & Rub-
ber est le deuxième plus 
i m p o r t a n t f a b r i c a n t de 
pneus et de produits de 

caoutchouc (après Goo-
dyear). En 1981, elle occu-
pait le 96e rang du "palma-
rès" des plus grandes en-
treprises américaines en 
termes d'actifs. Elle comp-
te 73,000 employé(e)s à 
travers le monde, allant des 
travailleurs des plantations 
de caoutchouc au Libéria 
aux ouvriers de ses usines 
en Suisse, en Thaïlande, au 
Costa Rica, etc. 

Firestone a, bien sûr, su-
bi les c o n t r e - c o u p s des 
baisses de ventes d'auto-
mobiles, Elle a aussi perdu 

de ses marchés à cause de 
la m a u v a i s e qua l i t é du 
pneu radial " F i r e s t o n e 
500", un citron. L'empire 
Firestone a connu des per-
tes d'opération en 1980 et 
les premiers mois de 1982 
ont été difficiles. Par con-
tre, en 1981, Firestone réa-
lisait $135 millions de bé-
néfices nets. Et les perspec-
tives pour 1983 s 'annon-
cent bonnes. 

Phénomène intéressant, 
même lorsque la multina-
tionale enregistrait des per-
tes, sa filiale canadienne 
(cinq usines en Ontario, 
une au Québec) a tou-
j o u r s é té r en t ab l e . Elle 
réalisait des profits appré-
ciables et les ventes au Ca-
nada ont continué de pro-
gresser (hausse de 25.7% 
de '80 à ' 8 1 ) , alors qu'elles 
sont en baisse aux États-
Unis. On a pu établir que la 
filiale canadienne rapporte 
m ê m e b e a u c o u p : a v e c 
9.0% de ses ventes faites au 
Canada, Firestone réalise 
17.3% du total de ses pro-
fits ici. 
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Déjà, en 1973 et 1974, les 
travailleurs de Firesione 
avaient fait une longue grève 
à la fols cotîîre ta compagnie 
et se syndicat «îuî 
regroupait à i'é^oque, ies 
ouvriers unis dii eacotchoiic 
(AFL-CiO/FTQ). Unis 5 la 
CEQ et à la CSN ^ans un 
front commun régional, en 
grève en même temps que les 
travailleurs se la Camadian 
Gypsum de Joliette (CSN), 
les gars de !a Firestone ont 
mené une lutte exemplaire: 
ils avaient dû, entre ia grève 
ratée de «-ois n^ois en 1969 
et celle ue 1 r e s t r u c t u r e r 
le syndicat, en faire un 
syr.dicÊ : y'f' i jipes et non 
plus d'un seul hwmme. La 
grève gagnée i>ur plus de 
95% des points, les gars de 
Firestone de Joilette sont 
passés à la CSN, où ils se 
sentaient plus à i'aise et 
mieux défendus. 

Firestone 
manipule les faits 

Comment alors Firesto-
ne peut-elle prétendre que 
les travailleurs de Joliette 
lui coûteront $3.14 de plus 
l'heure, comparé aux em-
ployés américains? 

Par une distorsion tout à 
fait malhonnête des faits. 

— sur la productivité: ia 
compagnie prévoi t une 
hausse de productivité de 
10% aux États-Unis et de 
0% à Joliette. Et cela, sans 
tenir compte des capacités 
de production, de l'âge des 
différentes usines. Comme 
le souligne l'étude, "c 'est 
un problème qui relève des 
choix d'investissement et 
non de l'effort fait par les 
travailleurs". Ce qui faisait 
dire à un travailleur: "La 
compagnie a toujours pré-
tendu que la productivité 
ne dépendait que de nous, 
elle ne pourra plus nous 
servir cet argument." 

— sur les salaires: à 
l 'heure actuelle, l'écart de 
salaires est $1.63 au détri-

LES SYNDIQUES 
R E F U S E N T EN MONTRANT 

LA MAUVAISE FOI ET 
LA MAUVAISE ADMINISTRATION 

DE LA MULTINATIONALE 

ment des travailleurs de Jo-
liette qui gagnent $10.37 en 
dollars U.S., comparative-
ment aux employés améri-
cains qui gagnent $12.00 
U.S. l 'heure. Firestone af-
firme que l'indexation lui 
coûtera plus cher au Cana-
da, puisque selon ses prévi-
sions, le taux d' inflation 
sera de 12% au Canada et 
de 5% aux États-Unis. Pure 
invention! Le taux d'infla-
tion au Canada se rappro-

che sensiblement du taux 
américain. 

La compagnie va encore 
plus loin et fait l'hypothèse 
que le taux de change entre 
la monnaie canadienne et 
américaine se renverse: le 
dollar canadien vaudra 20% 
plus cher que le dollar amé-
ricain! Comme pour les 
prévisions en matière d'in-
flation, aucun spécialiste 
ne se risquerait à faire des 
prédictions aussi farfelues. 

— la compagnie Firesto-
ne oublie toutefois de men-
tionner que le coût moyen 
des avantages sociaux au 
Canada est de 9.5% plus 
bas qu'aux États-Unis, se-
lon les chiffres du "Confé-
rence Board". 

Elle passe éga lement 
sous silence les économies 
qu'elle réalise à son établis-
sement de Joliette en rai-
son des coûts moindres de 
l'électricité au Québec. 

C o m m e le s o u l i g n e 
l'étude du service de re-
cherche, "si les responsa-
bles de Firestone sont aussi 
incompétents dans la ges-
tion de leur en t rep r i se 
qu'ils le sont en économie, 
on aurait réellement raison 
de s'inquiéter de l'avenir 
de la compagnie." 

Si Firestone croyait pou-
voir berner les travailleurs, 
elle se trompait. Un travail-
leur a tiré la conclusion qui 
s'impose: "La compagnie 
voulait nous impressionner 
pour nous passer un con-
trat à rabais". 
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L'Amérique Centrale fait beaucoup parler d'elle 
depuis quelques années. Vers la fin des années 
'70, c'était la guerre de libération au Nicaragua; 
aujourd'hui, c'est au Salvador et au Guatémala 
que les combats font rage. 

Pourquoi toutes ces guerres? Nous pouvons 
évoquer deux ordres de raisons: la domination 
des États-Unis sur la région ainsi que le contrôle 
des terres cultivables par un petit nombre de ri-
ches au détriment jdes paysans, qui sont réduits à 
la misère. 

la domination américaine 
Comme le Canada, l'Amérique Centrale est dans la 

zone d'influence immédiate des Américains. Le canal 
de Panama est américain et restera encore longtemps 
essentiel à l'économie américaine: c'est par là que 
transitent beaucoup de produits de consommation in-
térieure, particulièrement le pétrole. De plus, plusieurs 
grandes corporations américaines de l'agro-alimen-
taire sont établies dans toute l'Amérique Centrale: 
United Brand, Standard Fruit, Del Monte, etc et exploi-
tent des étendues de cultures immenses, et essentiel-
lement pour les besoins de la consommation intérieure 
américaine sans souci des besoins en alimentation des 
populations locales. De plus, les États-Unis entretien-
nent une quarantaine de bases militaires dans les pays 
d'Amérique Centrale, dont la plus importante se situe 
dans la zone du canal de Panama. 

les bourgeoisies locales 
Qu'il suffise de dire, pour faire comprendre le poids 

des bourgeoisies locales, que pour l'ensemble du 
sous-continent, 6% de la population contrôle prés de 
75% des terres cultivables, laissant bien peu de place 
pour la majorité de la population de ces pays, essen-
tiellement paysanne. 

Au Guatemala, au Nicaragua, au Salvador, les pay-
sans se sont révoltés et se révoltent devant l'injustice 
qui leur est faite: ils veulent des terres, ils veulent tra-
vailler, ils veulent du pain pour leurs familles. Mais 
leurs revendications non seulement ne sont pas satis-
faites, mais les pouvoirs locaux utilisent la police, l'ar-
mée, les commandos de la mort pour réprimer tout 
mouvement de contestation, tuer, voire exterminer des 
villages entiers. 

Et lorsque les forces locales ne suffisent plus pour 
endiguer les justes revendications du peuple, les Amé-
ricains interviennent: aide militaire, équipements, con-
seillers, implication armée. En 1954, les Marines sont 
intervenus directement au Guatemala pour renverser 
le gouvernement réformiste nouvellement élu du colo-
nel Arbenz. De même de nos jours, c'est connu, les 
Américains mettent tout leur poids pour sauver les 
gouvernements de droite du Salvador et du Guatemala 
menacés par des mouvements de libération. Et depuis 
la victoire des révolutionnaires sandinistes au Nicara-
gua en 1979, les Américains tentent par tous les 
moyens de déstabiliser ce petit pays: blocus écono-
mique, soutien à la guérilla, renforcement des armées 
des pays voisins, Honduras et Costa-Rica. 

La situation est tragique pour le Nicaragua. Toutes 
les forces progressistes, syndicats, individus, doivent 
leur donner leur appui. 

En 1 9 7 9 , le Front Sandiniste prenait le pou-
voir au Nicaragua et y instaurait un régime dé-
mocratique, met tant fin à plusieurs décennies 
de dictature sanguinaire sous les Somoza. 

Les États-Unis, cependant , n'ont pas recon-
nu ce gouvernement qui ébranle leur contrôle 
dans la région, n'ont pas cessé, depuis, d 'exer -
cer de fortes pressions pour tenter de déstabi -
liser le pouvoir à Managua et y rétablir l 'ancien 
régime pro-américaln. 

Avec l 'entrée du Honduras, dans c e conflit 
larvé, comme base d'agressions contre le Ni-
caragua, avec l 'aide ouverte d' Israël à certains 
régimes de la région, la stratégie américaine ne 
fait qu'aggraver la situation en Amérique Cen-
trale, menaçant sér ieusement la paix interna-
tionale. 

les agressions 
contre le Nicaragua 

Loin d 'ê t re d 'ordre stric-
tement militaire, les agres-
sions contre le Nicaragua 
sont multiples et portent 
ouvertement atteinte à la 
souveraineté du pays ainsi 
qu 'à sa reconstruction. 

campagnes de 
dénigrement 

Selon Wash ing ton , qui 
n 'a encore pu fournir, jus-
qu'à ce jour, aucune preu-
ve convaincante de ses allé-
gations, le Nicaragua cons-
t i tuerai t u n e menace en 
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Amérique Centrale; il se-
rait responsable des trou-
bles socio-pol i t iques et 
d 'une expansion du com-
munisme dans la région. 
Pourtant, des personnalités 
politiques telles que Mada-
me Jeanne Sauvé, prési-
dente de la Chambre des 
Communes à Ottawa, ont 
diJ reconnaître que "l 'ins-
tabilité dans ces pays est le 
fruit de la pauvreté et de la 
distribution injuste des ri-
chesses". 

agressions 
économiques 

Elles se sont traduites 
par une coupure totale de 

l 'aide américaine et des 
pressions sur les banques 
pr ivées in te rna t iona les 
pour limiter ou arrêter les 
crédits au Nicaragua. Ce 
pays souffre actuellement 
d'un manque de devises, à 
cause de la diminution des 
prix au niveau mondial, du 
boycottage des produi t s 
d ' e x p o r t a t i o n n i c a r a -
guayens sur le marché 
américain. Et récemment, 
la Compagnie américaine 
Standard Fruit a décidé de 
cesser ses activités, rom-
pant ainsi un contrat signé 
avec le gouvernement pour 
l'exploitation commerciale 
de la banane, (voir texte en 
page suivante) 

agressions 
militaires 

Dans le cadre de la guer-
re secrète menée contre le 
Nicaragua, l'équivalent de 
23 millions de dollars cana-
diens ont été alloués, en 
1982, pour l'entraînement 
de contre-révolutionnaires 
en Floride, au Honduras et 
au Costa-Rica. À cause des 
récentes restrictions impo-
sées par le Congrè améri-
cain, Reagan a incité les 
Israéliens à accroître leur 
soutien militaire aux dicta-

urgent... urgent... urgent 

SOLIDARITÉ 
Un appel de solidarité lancé aux peu-

ples du monde entier par le peuple nica-
raguayen afin de contenir l'agression mi-
litaire directe par des manoeuvres d'en-
vergure aux frontières du Honduras. Le 
peuple nicaraguayen affirme sa convic-
tion de lutter pour une paix juste et vraie 
et défendra sa révolution à n'importe 
quel prix. Chaque syndicat et individu 
sont priés d'envoyer des télégrammes et 
des lettres à: 

State Department 
George Schuitz 
Washington D.C. USA 

Gouvernement du 
Canada, 
Pierre Elliott Trudeau 
Premier ministre 
Ottawa (Ontario) 

Organisation des 
Nations Unies 
Javier Pérez Cueilar 
Secrétaire général 
New-York, N.Y. USA 

Nous dénonçons é n e r g i q u e m e n t les 
agressions xiirectes par des manoeuvres 
militaires d'envergure au Nicaragua et 
Amérique centrale. 
Rendons responsables les gouverne-
ments de Reagan et du Honduras et des 
ex-somosistes des assassinats lâche-
ment commis contre les civils sans dé-
fense, parmi eux des enfants. 
Accusons le Gouvernement américain de 
violer les principes internationaux: non-
respect du droit des peuples à l'autodé-
termination, provoquant déstabil isation 
politique et économique. 

tures centro-américaines. 
En général, on évalue 

jusqu'à trois mille le nom-
bre de soldats somozistes 
opérant contre le Nicaragua 
à partir du Honduras. De 
quatre à cinq cents agres-
sions ont été ainsi perpé-
trées en territoire nicara-
guayen, causant de nom-
breuses pertes en vies hu-
maines et d'importarits dé-

gâts matériels. Plus de 400 
victimes ont été dénom-
brées dans le pays, compre-
nant des morts, des blessés 
et des personnes prises en 
otage. Il ne s'agit plus d'ac-
tions sporadiques de petits 
groupes, mais d 'at taques 
coordonnées exigeant la 
mise en oeuvre d'énormes 
moyens militaires. Ortega, 
commandant des Forces 
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A r m é e s S a n d i n i s t e s , a 
d 'autre part révélé l'exis-
tence de 16 camps contre-
révo lu t ionna i res à l ' in té-
rieur du Nicaragua, notam-
ment dans la région indien-
ne des Misquitos. 

Du côté américain, on 
avoue ouvertement la pré-
s e n c e d ' i n s t r u c t e u r s au 
Honduras et la participa-
tion active de la C.I.A. à 

des opérations contre le Ni-
caragua, à partir de l 'am-
bassade américaine à Tegu-
cigalpa, capitale du Hondu-
ras. 

Enf in , depuis le 2 fé-
vrier^ des forces conjointes 
des États-Unis et du Hon-
duras ont entrepris d ' im-
portantes manoeuvres (Big 
Fine) pour accentuer leurs 
pressions sur le Nicaragua. 

les propositions de paix 
du IVicaragua 

Malgré de sérieuses diffi-
cultés, le Front Sandiniste 
a r é a l i s é d ' i m p o r t a n t s 
changements au Nicaragua: 

1° de s j a l o n s on t é t é 
posés pour atteindre l'in-
dépendance économique. 
Les rapports commerciaux 

se sont diversifiés et des re-
lations économiques déve-
l o p p é e s avec l ' E u r o p e , 
l ' A m é r i q u e latine et les 
pays socialistes, r endan t 
ainsi le pays moins vulné-
rable aux mesu re s d 'as -
phyxie des américains. Des 
liens syndicaux ont été éta-

les multinationales 
de la banane 

Le 26 octobre dernier, l'entreprise américaine Uni-
ted Fruit a cessé ses opérations au Nicaragua, rom-
pant ainsi ses engagements de commercialisation du 
fruit et l'assistance technique fixée jusqu'en 1985, 
puis laissant dans l'incertitude plus de 3,500 travail-
leurs. 

Depuis lors, les multinationales ont renvoyé plus de 
1,000 ouvriers au Honduras, ont fermé quatre exploi-
tations au Costa-Rica, 14 à Panama, où plus de 4,000 
travailleurs ont été licenciés, et ont annoncé leur re-
trait définitif de Colombie. 

Dans tous ces pays, les multinationales ont fait pres-
sion pour réduire l'impôt d'exportation qui à l'exception 
de Panama, où il est de 1 $ par caisse, ne dépasse pas 
0,50$, et ont systématiquement négligé les conven-
tions collectives de travail, demandant même des jour-
nées de 16 heures aux travailleurs — au Costa-Rica — 
ou des heures de travail supplémentaire à Panama et 
usant de menace de renvoi. Les multinationales utili-
sent le chantage politique que constitue la menace de 
licenciement de plus de 40,000 personnes dans les 
pays membres de l'Union des pays exportateurs de la 
banane (UPEB), qui regroupe neuf pays d'Amérique 
centrale et latine, dont le Nicaragua, pays où l'exporta-
tion de la banane constitue une importante ressource 
économique. 

Les trois multinationales, classées parmi les 100 
plus importantes compagnies productrices d'aliments, 
possèdent près de 60 grands établissements indus-
triels et commerciaux en Amérique centrale, dont 31 
se trouvent au Honduras, 14 au Costa-Rica et 7 au 
Guatémala. 

blis avec le Québec; des 
conversations engagées au 
n i v e a u g o u v e r n e m e n t a l 
en t re le Nicaragua et le 
Québec en ce qui a trait à 
l 'aide professionnelle, tan-
dis que l 'A.C.D .I. envisa-
geait une aide financière au 
Nicaragua. 

2° Sur le plan interna-
tional, le prestige du pays 
n 'a cessé de s'accroître de-
puis son élection au Con-
seil de Sécurité de l 'O.N.U. 
en dépit de l'opposition ac-
tive des États-Unis. Souli-
gnons également le succès 
de la réunion du Bureau de 
coordination des pays non 
alignés qui s 'est tenue à 
Managua du 10 au 14 jan-
vier dernier. 

3° Au plan social , la 
campagne d 'a lphabét i sa-
tion a été couronnée de 
succès. En un temps re-
cord, le taux d'analphabé-
tisme est passé de 50,35% à 
12,96%, le plus bas en 
A m é r i q u e l a t i n e a p r è s 
Cuba. Dans ce domaine. 

l 'aide matérielle de certai-
nes centrales syndicales a 
été des plus précieuses et 
devrait pouvoir se poursui-
vre. 

Dans le champ de la san-
té, 116 dispensaires ont été 
créés et les consultations 
médicales ont augmenté de 
451%. 

4° Dans le secteur agri-
cole, moteur de l 'économie 
n icaraguayenne , plus de 
1000 coopératives ont été 
mises sur pied tandis que 
plus de 100 000 paysans, 
grâce à la réforme agraire, 
sont devenus propriétaires 
de leurs terres. Et pour ga-
rantir à tous une alimenta-
tion suffisante, le gouver-
nement a accordé des sub-
ventions aux produits de 
base dont les prix n 'ont pas 
connu de hausse depuis 
1979. Cependant les diffi-
c u l t é s d e m e u r e n t n o m -
breuses, car les forces qui 
s 'opposent à la reconstruc-
tion du pays sont encore 
actives au Nicaragua. 

les réalisations du 
gouvernement sandiniste 

Loin de représenter une 
m e n a c e p o u r l e s pays 
d 'Amérique latine, le Nica-
ragua est, au contraire, l 'un 
des principaux défenseurs 
de la souveraineté des peu-
ples et un fervent partisan 
d 'une solution de paix pour 
l ' A m é r i q u e Cent ra le . Le 
Front Sandiniste n 'a cessé 
de lutter pour la normali-
s a t i o n de s e s r e l a t i o n s 
avec les États-Unis, à par-
tir des exigences suivantes: 

1° le respect du droit du 
p e u p l e n i c a r a g u a y e n à 
l 'autodétermination. 

2° le d é m a n t è l e m e n t 
des bases con t re - révo lu-
tionnaires aux É.U. 

3° la s u s p e n s i o n d e 
l'aide aux anciens gardes 
s o m o z i s t e s r é f u g i é s au 
Honduras. 

4° la signature d 'un trai-
té de non-agression entre 
le Nicaragua et les États-
Unis. 

Au Honduras, le régime 
sandiniste propose: 

1° la coexis tence paci-
fique 

2° la discussion des pro-
blèmes frontaliers entre les 
deux pays 

3° la c o n c l u s i o n d ' u n 
traité garantissant la paix 

4° la r echerche d ' u n e 
solution négociée à la crise 
centro-américaine. 

Ces propositions ont été 
rejetées, bien sûr, par les 
États-Unis et le Honduras, 
malgré les critiques de plus 
en plus vives de beaucoup 
de pays la t ino-amér ica ins 
et, plus récemment , du Bu-
reau de Coordination des 
Pays non-alignés. 



la grande marche au Saguenay/Lac S t - J e a n 
C'est à grand renfort 

de trompettes, de cim-
bales et de banderolles 
qu'environ 1 5 0 sans-
emplo i du 3 a g u e -
nay/Lac St -Jean ont 
participé à leur manière 
à l'ouverture des Jeux 
du Canada. Puisque tous 
les yeux sont braqués 
sur la région pour la du-
rée des Jeux, le comité 
régional de la Grande 
Marche a décidé de se 
joindre à l 'événement 
pour que la réalité des 
80,000 sans-emploi ne 
passe pas inaperçue. 

ébt M 

' ^ j k m j ' 

Des tracts et des maca-
rons ont été distribués par-
mi la population l ' infor-
mant du portrait réel du 
chômage dans la région et 
de l ' o rgan i sa t ion de la 
Grande Marche. L'accueil 
a été chaleureux, quelque 
400 macarons ont été ven-
dus la première journée. Si 
les sans-emploi ont réussi à 
interpeller les députés du 
coin, parfois même sous 
l'oeil des caméras, il n'en a 
pas été de même avec Tru-
deau, qui s'est faufilé par la 
porte de derrière. 

**notre solidarité, 
une force à 
utiliser" 

Les activités autour des 
Jeux du Canada s'inscri-
vent dans un plan d'action 
et d'information développé 
par le comité régional lors 
d 'une fin de semaine de 
travail au début février. 

P a r m i l e s p a r t i c i -
pant (e) s, on comptait des 
r e p r é s e n t a n t ( e ) s de la 
CSN; des travailleurs fores-

tiers afffiliés à rUPA; du 
Regroupement des chô-
meurs, chômeuses; du Ser-
vice budgétaire populaire; 
du Comité d'action popu-
l a i r e d e s s a n s - e m p l o i 
d'Alma; de la J.O.C.; de 
l ' O D D A S (assis tés so-
ciaux) et du Mouvement 
des Travailleurs Chrétiens. 

Avec un taux réel de 
chômage de près de 40% de 
la population active dans la 
région, le chômage a pris 
l'allure d 'une véritable épi-
démie. Les jeunes sont par-
ticulièrement touchés, on 
compte plus de 7,000 jeu-
nes de moins de 30 ans qui 
sont forcés de surv ivre 
avec le $144. par mois de 

l'aide sociale. 

un programme de 
;^vendications et 

d'action 
Les participant (e) s à la 

rencontre ont dénoncé les 
p r o g r a m m e s - b i d o n s de 
création d'emplois: " L e s 
programmes de création 
d'emplois ne font que nous 
garder dans le cercle infer-
nal: bien-être social, assu-
rance-chômage, projet au 
salaire minimum, ce qui 
détériore nos conditions de 
vie, limite l'accès à la syn-
dicalisation et crée une 
masse de travailleurs et tra-
vailleuses sans conditions 

de travail pour faire pres-
sion sur ceux et celles qui 
en ont gagné". 

On s'est entendu pour 
exiger des projets de créa-
tion d'emplois utiles, ré-
pondant à des besoins réels 
et permettant de dévelop-
per, dans la région, l'indus-
trie de t r ans fo rma t ion . 
"On leur vend nos produits 
au prix du gros, et eux, 
nous les revendent au gros 
prix", soulignait un partici-
pant. De plus, on reven-
dique l ' imposition d ' une 
t axe spéc i a l e aux e m -
ployeurs pour chaque em-
ploi perdu, la mise sur pied 
de la Caisse de stabilisation 
de l'emploi, un organisme 
de contrôle des subven-
tions gouvernementales et 
une réglementation plus 
stricte de l'exploitation des 
forêts. 

Après l'opération-sensi-
bilisation des Jeux du Ca-
nada, le comité régional 
pour la Grande Marche 
prévoit se joindre aux acti-
vités du 8 mars. Le pian 
d'action, élaboré lors de la 
fin de semaine, propose 
une série d'actions, allant 
des visites coordonnées des 
bureaux d'assurance-chô-
mage à une marche symbo-
lique à travers toute la ré-
gion. Pour en assurer la 
mise en branle, le comité 
régional s 'est donné des 
structures d ' informat ion, 
d'action et de coordination 
visant à impliquer le plus 
grand nombre. 

Au Saguenay /Lac St-
Jean, la Grande Marche 
pour l'emploi, c'est démar-
ré. 
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Le 18 février dernier, 
le syndicat des 

t^avaiilEurs de l'usine 
Exprc, de Valleyîield, 

annonçait en 
conférence de presse 

(texte dessous) que 
depuis la mort pa» 

intoxication de Michel 
dernier, le Idjanvie; 

dernier, 18 autres 
travailleurs avaient été 

intoxiqués eux aussi par 
des vapeurs nitreuses. 

Décrivant la situaticr 
dangereuse et illégale 

vécue pai les 
travailleurs de cette 

usine chitnique, le 
syndicat proposait alors 

un programme ae 
prévention. Quelques 

jours après cette 
conférence de presse, 

huit travailleurs de -
même usine intoxiqués 

par des vapeurs d'éther, 
doivent exercer leur 

droit de refus pour 
arrêter de travailler afin 

d'aller se faire soigner 
au centre hospitalier de 

Valleyfield (texte 
encadré), lequel droit de 
refus la compagnie veut 
retirer de la convention 

collective pour 
appliquer la clause 

prévue par la loi 17 et 
qui est bien plus 

limitative dans 
l'exercice du droit. Sa 
nonchalance répétée, 

son manque flagrant de 
respect pour la vie des 
travailleurs, leur santé. 

rend tout simplement 
cette compagnie hors-

jeu pour contrôler les 
conditions de sécurité-

santé au travail. Les 
travailleurs doivent se 

protéger. 

E X P R 
Le "piffomètre" 

pour évaluer la saut 

des ouvrîe 
Depuis le 13 janvier 1983, jour de l'intoxication 

mortelle de Michel Bernier, opérateur au départe-
ment de Nitro-Cellulose à l'usine Expro de Valley-
field, 18 autres travailleurs ont été intoxiqués aux 
vapeurs nitreuses. Plutôt que de chercher à éliminer 
les dangers à la source qui provoquent la formation 
de ces gaz qui tuent silencieusement, la Cie Expro 
se lance dans la médecine qui relève plus de l'alchi-
mie que de la science médicale. 

En effet, la Compagnie 
vient d'émettre sa premiè-
re directive, en 32 ans 
d'existence, quant aux me-
sures à prendre en cas de 
"fume-off ' (émanation de 
vapeurs nitreuses) qui, se-
lon le syndicat, ne tient pas 
compte des effets réels sur 
la santé des travailleurs. 
P r e m i è r e m e n t , c ' e s t le 
con t r ema î t r e qui devra 
" ident i f ier les personnes 
qui ont inhalé des vapeurs 
nitreuses". Aucun appareil 
de détection en permanen-
ce ou sur le travailleur ne 
seront utilisés pour cette 
évaluation; même s'il est 
démontré scientifiquement 
que l ' inhalation des va-
peurs nitreuses peut 
dans un premier temps, 
passer inaperçu (sans 
symptômes apparents im-
médiats). Cette identifica-
tion arb i t ra i re dépendra 
uniquement du "piffomè-
tre" du contremaître. Les 
apprentis-sorciers ne peu-
vent faire mieux. 

Heureusement, les tra-
vailleurs qui auront été 
"identifiés" par le contre-
maître seront envoyés à 
l'hôpital de la compagnie, 
entre 7h30 et 16h (lundi au 
vendredi) et au C.H. Val-
leyfield à tout autre mo-
ment , et ne seront pas 
tenus de reprendre le tra-
vail sans évaluation médi-
cale. Toutefois, le syndicat 
doute de la capacité de la 
compagnie à faire une éva-
luation médicale, "sérieu-
se et scientifique", compte 
tenu des critères et symptô-
mes d 'évaluation inscrits 
dans sa directive. Selon 
Expro, les symptômes doi-
vent persister une heure 
avant de consulter le méde-
cin. 

Pourtant, selon le Doc-
teur Arnold Aberman, pré-
sent lors de la conférence 
de presse du syndicat, la lit-
térature scientifique sur le 
sujet est très claire: 

Dans tous les cas où il y 

a eu une exposition signifi-
cative ou un doute d'expo-
sition significative aux va-
peurs nitreuses, l'hospita-
lisation est impérative 
pour une durée de 48 à 72 
heures. 

De plus, si des signes 
d'oedème pulmonaire et 
d'insuffisance respiratoire 
se développent, il peut être 
nécessaire de traiter le pa-
tient pour une période mi-
nimale de huit semaines, 
afin de prévenir une re-
chute. 

normes légales ou 
" l o r m e s 
sécuritaires 

D'aut re part, après le 
" f u m e - o f f ' , le contremaî-
tre pourra ordonner le re-
tour au travail après avoir 
fait des tests de concentra-
tions qui devront être éga-
les ou inférieures aux nor-
mes légales, soit: pour 
l 'acide nitrique 4 parties 
par million (PPM), pour 
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les vapeurs ni t reuses, 5 
ppm. 

Le syndicat, s'appuyant 
sur le National Institute of 
O c c u p a t i o n a l Sa f e ty & 
H e a l t h ( N I O S H ) , d e s 
USA, considère que la con-
centration sécuritaire de-
vrait être infér ieure à 1 
ppm (5 fois moins). 

Le syndicat désapprouve 
aussi les méthodes répres-
sives utilisées par la com-
pagnie, qui "éliminent les 
travailleurs à la s o u r c e " 
plutôt que les dangers, en 
suspendant sans enquête 
un travailleur victime d 'un 
" f u m e - o f f sur sa propre 
machine. 

le programme 
syndical de 
prévention 

S'appuyant sur l 'expé-
r i e n c e des t r a v a i l l e u r s 
d ' E x p r o et les c r i t è res 
scientifiques de prévention 
des intoxications aux va-
peurs nitreuses, le Syndicat 

national des produits chi-
miques de Valleyfield a dé-
veloppé un programme de 
formation syndicale pour 
contrer l'ignorance volon-
taire de la compagnie. 

Cette session de forma-
tion sur les effets des va-
peurs nitreuses sur l'orga-
nisme a été suivie par 75% 
des ouvriers du départe-
ment; la session était don-
née par une équipe de for-
mateurs ouvriers et mili-
tants scientifiques. 

Cette session a aussi per-
mis de préparer les reven-
dications suivantes: 
1- installation d 'un systè-

me d ' a sp i r a t i on à la 
source permettant de 
maintenir la concentra-
tion de vapeurs nitreu-
ses sous 1 ppm. 

2- Installation d 'un systè-
me de détection perma-
nent de la concentration 
des vapeurs toxiques re-
lié à une charge enregis-
treuse et à un système 
d'alarme. 

les travaiHeBrs se protègent 

ILS E X E R C E N T 
LEUR BRBIT DE REFUS 

A 22h00 le 21 février, 
hu i t t r ava i l l eu r s de la 
compagnie Expro rece-
vaient leur congé du cen-
tre hospitalier de Valley-
field, à la suite d 'une in-
toxication à l 'éther surve-
nue vers 18hOO. Les tra-
vailleurs, après avoir été 
examinés, ont été mis au 
repos à leurs domiciles 
pour le reste de leur quart 
de travail et ont du subir 
une réévaluation médica-
le 24 heures plus tard. 

Rappelons que les tra-
vailleurs peuvent subir 
de s d o m m a g e s pe rma-
nents et irréversibles à la 
suite d ' u n e intoxication 
prolongée à l 'éther, des 
dommages pouvant aller 
j u s q u ' à des pe r t e s de 
conscience fréqueuites. 

Déjà, au début de leur 
quart, à 16h00, plusieurs 
travailleurs se plaignaient 
de très fortes odeurs (in-
habituelles) d ' é ther au 
dépar tement ' 1 ère pas-
se" , bâtisse 174. Ils ont 
exigé que la compagnie 
prenne des prélèvements 
d'air: les résultats ont dé-
montré que la concentra-
tion dépassait trois fois la 
norme légale. 

Malgré ces résultats, 
p lu tô t que d ' o r d o n n e r 
l'évacuation et le traite-
ment des travailleurs qui 
se plaignaient de maux de 
tête, d ' é tourd issements , 
de nausées, la compagnie 
a préféré ouvrir les portes 
pour aérer et demander 
aux travailleurs d 'al ler 
souper et de revenir plus 
tard. Les huit travailleurs, 
unanimement (y inclus le 
chef d'équipe), ont refusé 

la proposition patronale, 
exerçant ainsi leur droit 
de refus de travailler dans 
des conditions dangereu-
ses, te! que prévu à la 
convention collective (ar-
ticle 8.04). 

Ils ont aussi exigé leur 
hospitalisation immédiate 
au centre hospitalier de 
Valleyfield. 

Le syndicat na t iona l 
des produits chimiques 
(CSN) a fait venir d'ur-
gence la CSST, qui a con-
firmé que les concentra-
t i o n s m e s u r é e s s ' é l e -
vaient à 1,800 ppm< (par-
ties par million) compara-
tivement à une norme lé-
gale de 400 ppm et une 
norme maximale de 500 
ppm. 

Le 7 septembre 1982, 
n e u f t r a v a i l l e u r s d u 
même département (1ère 
p a s s e , b â t i s s e 1 7 4 ) 
avaient été intoxiqués en-
core plus gravement dans 
des conditions similaires. 

Le syndica t fait des 
représentations à la com-
pagnie et à la CSST depuis 
un an et demi pour instal-
ler de la ventilation à la 
source adéquate, afin que 
les normes soient enfin 
respectées. Malgré que 
la CSST sache depu i s 
nombre de mois que la 
norme-plafond (à ne ja-
mais dépasser plus de 15 
minutes) est de 500 PPM 
d'éther dans l'air, cette 
norme est quotidienne- , 
ment violée, alors que la 
c o m p a g n i e r e ç o i t d e s 
extensions de délais par 
dessus délais pour ne pas 
installer son système de 
ventilation à la source. 
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la CSST se ridiculise 
LA CSST 
COUPE LES HANDICAPÉS DU 
TRAVAIL QUI NE SE 
TROUVENT PAS D'EMPLOI 

Incroyable mais vrai! 
Alors que le taux de chô-
mage est au plus haut et dé-
passe facilement les 20% 
dans certaines régions du 
Québec, voilà que quelques 
directions régionales de la 
Commission de santé-sé-
curité du travail (CSST) 
obligent les handicapé-e-s 
du travail à faire un certain 
n o m b r e de r e c h e r c h e s 
d'emploi sous peine de se 
voir couper leurs presta-
tions. 

Cela se passe ainsi, no-
tamment, dans les régions 
de Thetford- les-Mines et 
de la Côte-Nord, deux ré-
gions où il est devenu prati-
quement impossible de se 
trouver un emploi, même 
pour les bien-portant. 

à Thetford 
D a n s la r é g i o n de 

l 'Amiante , un travailleur 
accidenté inscrit à un pro-
g r a m m e de r e c h e r c h e 
d'emploi du service de réa-
dap ta t ion sociale de la 
CSST doit obligatoirement 
faire un minimum de deux 
recherches d 'emploi par 
jour et obtenir deux signa-
tures d'ernployeurs pour le 
prouver. À défaut de quoi il 
perd son droit aux presta-
tions. De plus, si la person-
ne ne s 'es t pas t rouvée 
d'emploi au bout de 6, 12, 
15 semaines ou six mois, 
selon l'accident, elle verra 
alors ses prestations cou-
pées. 
sur la Côte-Nord 

Dans cette région, grave-
ment touchée par des fer-
metures d'entreprises, voi-
re de villes entières, le 

n o m b r e de r e c h e r c h e s 
d'emploi par jour n'est pas 
fixe: c'est l'agent responsa-
ble de chacun des bureaux 
régionaux qui en détermi-
ne le nombre, selon des 
critères personnels. On en 
arrive donc à des situations 
aberrantes comme celles-
ci: à un accidenté de la ré-
gion de Baie-Comeau, qui 
compte 28,000 habitants, 
l'agent de la CSST deman-
de d'effectuer trois recher-
ches d'emploi par semaine 
alors qu'à un autre acciden-
té de la région de Sacré-
Coeur, qui compte 3,000 
habitants, de faire quatre 
recherches d'emploi par se-
maine. 
un véritable non-
sens 

Parmi les accidenté-e-s 
du travail obligé-e-s de se 
chercher un travail, plu-
sieurs ne sont même pas en 
mesure de faire toutes les 
démarches de recherche 
d 'emploi exigées par la 
CSST parce q u ' a t t e i n t s 
d 'un sérieux handicap. De 
plus, personne n'est com-

pensé pour les frais qu'oc-
casionnent ces démarches 
auprès des employeurs et il 
a été calculé dans la région 
de Thetford que cela peut 
représenter pour certains 
plus de $200 par mois. 

les visées de la 
CSST sont claires 

Les handicapé-e-s, du 
travail veulent travailler, 
avoir un emploi adapté à 
leurs capacités, mais qui 
peut se trouver un travail 
actuel lement? Même les 
chômeurs en bonne condi-
tion physique n'y arrivent 
pas. Il est donc clair que 
cette pratique de la CSST 
ne vise qu 'une seule chose: 
obliger les handicapé-e-s 
du travail à accepter n'im-
porte quel ouvrage à n ' im-
porte quelle condition; en 
un mot, la CSST veut s'en 
débarasser. 
nos 
revendications 

C'est pourquoi les deux 
conseils centraux qui sont 
touchés, à notre connais-
sance, avec l'appui du con-
seil confédéral de la CSN, 
exigent que ces mesures de 
harcèlement vis-à-vis les 
handicapé-e-s du travail 
cessent immédia tement . 
Ces directives doivent être 
immédiatement retirées et 
les personnes pénalisées 
suite à l'application de ces 
directives doivent recou-
vrer leurs droits le plus ra-
pidement possible. 

Le rôle de la CSST con-
siste à assurer la réhabilita-
tion des personnes handi-
capées du travail et non à 
les humilier. 

Tassodation 
paritaire 
de prévention 
pour la santé 
et la sécurité 
au travail 
congédie 
un salarié... 
en congé 
de maladie 

L'APPSST, dont le fi-
nancement est assuré par la 
Commission de santé et de 
sécurité au travail (CSST) 
se présente comme un or-
ganisme voué à la préven-
tion de la santé et de la sé-
curité au travail. C'est sans 
doute pour mieux accom-
plir cette mission que la di-
rectrice de l'APPSST, Ma-
dame Suzanne Blais-Gre-
nier, décidait le 23 décem-
bre dernier de congédier un 
salarié alors qu'il était... en 
congé de maladie. Dans sa 
lettre de congédiement , 
Madame Biais-Grenier met 
en doute les raisons de san-
té invoquées par le salarié 
pour justifier son absence. 
Le 4 janvier 1983, l 'em-
ployé congédié fait parve-
ni r à la d i r e c t r i c e de 
l'APPSST un certificat mé-
dical confirmant qu'il avait 
été hospitalisé du 1er au 14 
décembre 1982. Ce qui n 'a 
pas e m p ê c h é M a d a m e 
Biais-Grenier de confirmer 
le congédiement dans une 
lettre adressée au Syndicat 
des employés de l'APPSST 
(CSN) 11 janvier 1983. Il 
va sans dire que le Syndicat 
et l'employé concerné ont 
soumis la question à l'arbi-
trage. Mais ce fait divers de 
la vie syndicale illustre bien 
le niveau de préoccupation 
manifesté par la directrice 
de l'APPSST pour la santé 
et la sécurité au travail. 
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la fondation pour raide aux travailleurs accidentés 

Il y a des centaines de 
mill iers de travailleurs-
euses acc identé-e -s qui 
sont lésé-e-s dans leurs 
droits les plus élémen-
taires à la santé et au tra-
vail. Faute d'information 
et de services adéquats 
mais plus fondamentale-
ment à cause du mépris de 
la très grande majorité des 
employeurs pour la santé 
et pour la sécurité des tra-
vailleurs-euses et de l'in-
curie des services gouver-
nementaux, en particulier 
de la Commission de la 
santé et sécurité au travail 
(la CSST), financée par 
les employeurs, des mil-
liers d'accidenté-e-s du 
travail se retrouvent sur 
l'aide sociale et vivent 
dans des conditions inac-
ceptables. 

Quand ils parviennent 
jusqu'à la CSST, les acci-
denté-e-s subissent des dé-
lais considérables pour fa 
reconnaissance de leur ma-
ladie puis pour être com-
pensés. Mais un très grand 
nombre se voit refuser tou-
te c o m p e n s a t i o n par la 
CSST qui conteste le plus 
souvent les certificats mé-
dicaux fournis par les tra-
vailleurs-euses à partir de 
décisions (dont les motifs 
ne sont pas dévoilés) des 
médecins à sa solde. Les 
travailleurs-euses doivent 
alors porter cette décision 
en revision et en appel et 
attendre jusqu'à trois ans 
pour aller exposer leur cas 
au bureau d'appel de la 
Commission des affaires 
sociales (la CAS). Durant 
ce temps, ils sont sans em-
ploi, malades et sans reve-
nu alors qu'ils ont été mu-
tilés au travail à cause de 
conditons et de procédés 
dangereux dans des mi-
lieux non hygiéniques. 

Malgré un travail et des 
efforts considérables ni les 
associations de travailleurs-
euses accidenté-e-s, ni les 

o rgan i sa t ions syndicales 
suffisent à la tâche de sou-
tenir les accidenté-e-s du 
travail; elles manquent, en 
par t icu l ie r , d r ama t ique -
ment de ressources médi-
cales et pa ra -médica les . 
Aussi, sous l'initiative de 
Michel Chartrand, syndica-
liste qui depuis très long-
t emps se p réoccupe de 
"sauver la peau des travail-
leurs-euses" et de leur dé-
fense, des accidenté-e-s, 
des militants-es syndicaux 
des trois centrales syndica-
les C S N - F T Q - C E Q , des 
universitaires et des orga-
nismes populaires ont dé-
cidé sur une base volon-
taire, de conjuguer leur 
expérience et leurs efforts 
en fondant la FATA. 

La FATA veut aider tou-
tes les personnes acciden-

Une cinquan-
taine de per-
sonnes ont dé-
cidé, le 14 dé-
cembre 82, de 
créer la Fonda-
tion pour l'aide 
aux travail-
leurs-euses ac-

tées q u ' e l l e s so ien t re-
connues comme telles par 
la CSST ou non; les non 
syndiqué-e-s comme les 
syndiqué-e-s et dans ce cas 
quelle que soit leur allé-
geance syndicale. Pour les 
accidenté-e-s syndiqué-e-s 
c'est en étroite collabora-
tion avec les responsables 
de la santé et de la sécurité 
de leur organisation syndi-
cale que la FATA entend 
intervenir. 

Cependant la FATA sou-
tiendra plus particulière-
ment les accidenté-e-s qui 
vont en revision devant la 
CSST et en appel devant la 
CAS ou devant tout autre 
organisme, par exemple les 
compagnies d'assurance, la 
Régie des rentes, etc... 

La FATA dont les servi-
ces seront gratuits sera 

cidenté-e-s, la 
FATA, à l'invi-
tation de Mi-
chel Chartrand 
syndical iste. 
La FATA est un 
service unique 
qui répond à un 
urgent besoin. 

pr inc ipa l emen t f i nancée 
par des souscriptions vo-
lontaires d'idividus et d'or-
ganismes qui ont à coeur la 
défense pleine et entière 
des accidenté-e-s du travail. 
La Confédération des syndi-
c a t s n a t i o n a u x , l o r s 
de son 52e congrès tenu à 
Québec en mai 1982 a voté 
un appui de principe à la 
FATA et une souscription 
de 50,000.$ pour les deux 
premières années. 

La FATA veut consti-
tuer des équipes de spécia-
listes dans toutes les disci-
plines (par ex. orthopédis-
tes, ORL. pneumologues, 
neurologues, physiatres, 
toxicologues, ergonomes, 
etc.) qui seront en mesure 
de défendre leur diagnostic 
contre ceux des médecins 
et "exper ts" de la CSST et 
des employeurs. La FATA 
conteste non seulement les 
retards et tracasseries ad-
ministratives de la CSST 
mais sa philosophie même 
de ce qui constitue une ma-
ladie ou une entrave à l'in-
tégrité physique et mentale 
des travailleurs-euses. 

La FATA constate l 'em-
pressement de la CSST à se 
rendre aux contestat ions 
des employeurs pour reje-
ter des demandes d'indem-
nisation et considère que 
ses barèmes et ses indem-
nités sont inadéquats. La 
FATA veut aider les tra-
vailleurs-euses accidenté-
e-s à obtenir justice. 

À Montréal, la FATA a élu 
domicile au 1069 rue Saint-
Denis, Montréal, H2ZX 3J3, 
tél. (514) 842-1883. Il y a aus-
si des services de la FATA à 
Québec a/s François Mallet-
te, 155 boul. Charest est, 
Québec G 1 K 3 G 6 , te l : 
(418) 647-5840 et à Rimouski 
a/s Zenon Débu, 124 Ste Ma-
rie, Rimouski G5L4E3, Tél.: 
(418) 723-7811. La FATA 
compte être présente partout 
et dans un avenir rapproché 
en Abitibi, au Saguenay-Lac 
St-Jean et à Sorel. 
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Abitibi 
Organisé par: CSN - CEQ - Société 
d'amitié Canada-Chine — Club de 
l'âge d'or — les garderies populaires 
— AFEAS — Alternative pour elle — 
Association du planning des naissan-
ces — d'autres groupes populaires. 

5 mars 
IlhOO Film "Elles soulèvent des 
montagnes" 
14h00 Forum: Les femmes-chefs 
de famille, les femmes et le militan-
tisme, les femmes face aux lois, les 
femmes et le couple, les femmes et 
le travail 
20h00 Soirée culturelle diffusée 
à la radio communautaire. 

8 mars Souper collectif au Caba-
ret de la dernière chance à NO-
RANDA 
Pour informations: Claire Lapointe et 
Priscilla Lambert #(819) 762-3114 

Estrie 
Organisé par: l'Intersyndicale — 
Groupes populaires — Carrefour de 
solidarité internationale 

5 mars 
13h00 Manifestation 
IShOO Activités-ateliers au centre 
de santé des femmes: 
— les femmes et le sport 
— les femmes et la crise 
18h00 Souper 
20h00 Soirée récréative 

8 mars Souper au Carrefour de 
solidarité internationale regroupant 

Ce programme est par-
tiel car nous ne pouvons 
couvrir toutes les activi-
tés dans toutes les ré-
gions du Québec. 

des Québécoises et des femmes du 
Tiers-Monde 
Théâtre: Marie-haute, Marie-basse 

Pour informations: Diane Giard 
# (819) 563-6515 

Gaspésie — Iles de 
la Madeleine 

Organisé par: CSN 

8 mars Toute la journée, il y aura 
présentation de vidéos portant sur 
la santé des femmes, la violence fai-
te aux femmes, la syndicalisation et 
les femmes, le militantisme chez 
les femmes 
Souper communautaire 
Soirée Pro jec t ion du fi lm "Le 
grand remue-ménage" 

Pour informations: Simone Voisine 
#(418) 368-4339 

Hauterive — Baie 
Comeau 

Organisé par: CSN - SPGQ - nom-
breux groupes de femmes 

8 mars 
am Visite des locaux de la maison 
des femmes,de l'AFEAS et du Cen-
tre émersion 
pm Vidéo: Tous les Jours, tous les 
jours, tous les Jours 
Souper communautaire au Centre 
socio-récréatif de Baie-Comeau 
soir Pièce de théâtre: Si Cendrillon 
pouvait mourir 

Pour informations: Louise Levasseur 
#(418) 296-9345; Comité publicité du 
8 mars, Diane Gagné #(418) 598-
8968; Condition féminine CSN -
Hauterive 

Lanaudière 
Organisé par: CSN - CEQ - Grou-
pes populaires 

6 mars Atelier organisé par le Co-
mité de condition féminine du Con-
seil central des Laurentides 

8 mars 
17h00 Souper communautaire 
Lieu: sous-sol du Conseil central 
190 rue Montcalm, Joliette 
19ii00 Paroles de femmes: 
— informations régionales 
— témoignages de femmes 
20h00 Jeu d'animation par l'équi-
pe de théâtre "La grosse valise" 
21h00 Musique, échanges libres, 
etc... 

Pour informations: Jeanne d'Arc Gen-
dreau #(514) 899-2744 

Laurentides 
Organisé par: CSN ^ CEQ - FTQ -
Groupe de culture d'elles — AFEAS 

13 mars 
131i30 Pièce de théâtre "Marie brû-
le-t-elle?"- billets: 2$ 
Endroit à déterminer 

Pour informations: Lucie Lépine 
#(514) 756-2940 ou #(514) 438-4197 

Outaouais 
Organisé par: CSN - CEQ - FTQ -
Groupes populaires 

5 mars 
llh30 Brunch sous le thème des origi-
nes du 8 mars 
13h00 Ateliers, vidéos, kiosques et ar-
tisanes 
17h00 
Souper communautaire 
18h00 
Vidéo "Grève des allumetières de EB 
EddyàHullen 1919" 
20h30 
Fête 

Pour informations: Claire Bérubé 
#(819) 771-6281 ou 771-3921 et Ja-
cinthe Voyer #(819) 684-1022 ou 684-
4231 

Québec 
Organisé par: SPIIQ - SFPQ -
SPGQ - CEQ - CSN, Centre de santé 
des femmes. Maison des femmes. 
Mouvement socialiste, Association des 

j-



travailleuses et des travailleurs Imml 
grufiis — (ifoupe^ ctuiliants •••• i.:c.. 

5 mars 
pm Manifestation régionale 
Regroupement mixte pour le sou-
per et la soirée 
Soirée Théâtre Sans Détour 
Forum "Pour le meilleur et pour le 
pire" 
Musique et danse 
8 m a r s Activités locales dans les 
syndicats 
Soirée A s s e m b l é e g é n é r a l e du 
CCQ sur la condition des femmes 

Pour informations: Jacqueline Ha-
mel #(418) 872-1870 ou 647-5840 

-Hvacin^e 
O./funise par: Les centrales syndicales 
— Groupes populaires — Groupes 
aulonome\ di' femmes 

t mars Projection du film "C'est 
surtout pas de l'amour" 
Débat 
a mars Session de formation au 

Conseil central sur le militantisme 
et les f emmes 
Film "Une histoire de femmes" 
Souper communautaire au Café au 
Féminin 
Pour informations: Gaétane Gaumont 
#(514) 774-5948 

Sept-lles 
Organisé par: CSN 
5 mars 
14h00 Marche dans la ville 
8 mars 
17h00 Souper collectif suivi de la 
fête 
Lieu: 3710 rue Joliette à Sept-îles 

Pour informations: Pauline Jean 
#(418) 968-2196 ou 962-9484 

Sorel-Tracy 
y!rganisc car CSS — Le collectif de 

maison des femna^ — Cjnîact au 
féminin - L AFEAS 

mars Projection du film "Le so-
leil n'a pas de chance" 
6 mars J o u r n é e de l 'ac t ion — 
kiosques 
Lieu: Bibliothèque municipale 
8 mars Souper — spectacle 
Lieu: L'auberge de la Rive 

Pour informations: Hélène Goulet 
#(514) 742-6651 ou 785-2228 

21 nouvelles csn. 
Rive sud de 
Montréal 

Oruunhépar: tîrrî.ipcs d:- îcmn 
Solidaribijllc"" — du 

Mindition îm Jcs svndi;;;; 
;cgeps, d i ' et de riii^piu,; t h . ! 
• ii-Lert-'.v! . 

w mars 
14h00 à 22h30 Ateliers - Garde-
rie — Souper collectif — Soirée — 
Spectacle. 

Saguenay ^ Lac 
St-Jean 

Otganisi pat : t SA' 

7 mars 
Soirée Grand r a s semblemen t de 
femmes de plusieurs syndicats 
8 mars Activités locales 
Thème: Les enjeux des femmes 
dans le secteur public 

Pour informations: Sylvie Brassard 
#(418) 549-8541 ou 547-5143 

Trois* Rivières 
Organise pur. CS!s ~ SPIP 

5 mars Exposition - Photos 
Kiosques 
Ateliers sous les thèmes suivants: 
violence faite aux femmes, 
avortement, santé mentale, emploi 
et sous-emploi des femmes etc.. 
Souper collectif 
Soirée d'amitié 

Pour informations: Suzanne Miron 
#(819) 378-5419 

Vaileyfield 
Organise nar: CEQ - CSS - FQH -
SPGQ — C.-nre des femmes — Asso-
ciât:::: féminine — Accueil des sans 
abri 

8 mars Non mixte 
pm Ateliers-information sur retrait 
préventif, ménopause, santé, cli-
nique juridique 
Kiosques: pornographie, publicité 
sexiste, contraception, humanisa-
tion des soins à la naissance 
Ate l ie rs -échange: v iolence, mili-

tantisme, maternage, rôles sociaux 
des femmes 
Souper communautaire 
Soirée: les ateliers se poursuivent 

Pour informatons: Monique Barrette 

#(514) 371-0143 

Vîctoriavîlle 
Organisé par: CSN — Organisations 
c. femmes 

5 mars 
13h00 Ateliers de discussions au 
Cegep de Victoriaville 
à 475 rue Notre-Dame est 
16h00 Thèmes: f emmes au foyer, 
femmes au travail, Wendo, stress, 
contraception, santé mentale, mé-
nopause, écriture, etc... 
Soirée Le théâtre "Mitaine à mi-
t emps" 
Aux Aubes Folles, 32 rue Notre-
Dame est, Victoriaville 

6 mars Atelier — thème: porno-
graphie 

mars Café-rencontre: auto-san-
té 
8 mars A te l i e r - thème: f e m m e s 
autochtones 
Souper communautaire 
Soirée — Fête — Show 
ati Cegep de Victoriaville 

Pour informations: Lyse Carignan 
#(819) 357-2065 ou 752-7602 

O.ganise nar ''Intersyndicale fC5A. 
CEQ, FSPIIQ, FQII, SFPQ, SPGQ) 
5 mars 
14h00 manifestation 
20h00 "audacieuses" , une grande 
fête sur la grande place de l 'UQAM 
6 mars 
de 12h00 à 18h00 à l 'UQAM: théâ-
tre, ateliers, discussions, cinéma, 
expositions, vidéo, etc. Garderie 
sur place. 
8 mars 
Geste collectif suggéré: la grève de 
la corvée du souper 
20h00 La vie en rose organise une 
fête pour femmes seulement à la 
salle Joseph-Jude, 454 est rue Lau-
rier, métro Laurier. Billets: 843-
7226 (514) 

Pour informations: Danielle Hébert, 
(514) 598-2007 
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le syndicat de 
Menasco réplique 
à l'AIM 

Dans une mise en de-
meure, l'Association inter-
nationale des machinistes 
(FTQ) affirme qu'elle est 
victime de libelle diffama-
toire de la part du président 
de l 'association des em-
ployés de l 'hydraulique, 
qui a une entente de servi-
ce avec la CSN. (voir nou-
velles-csn, no 183, page 
14). 

Charles Levasseur, pré-
sident du syndicat visé dé-
clare ce qui suit: "Je n'ai 
pas prétendu et ne prétend 
pas que l'AIM (FTQ) est 
dominée par Menasco. 

Cependant je prétends 
que ce maraudage au bout 
de sept mois de lock'out di-
vise les travailleurs. 

Je prétends que quand 
l'AIM (FTQ) tente de per-
suader les membres que 
Menasco ne veut pas de la 
CSN et ne réglera pas avec 
elle, l'AIM (FTQ) reprend 
exactement les mêmes pa-
roles que Menasco, 

Je ne peux parler de 
complicité mais je soutiens 
que ces pratiques sont con-
traires aux intérêts des 
travailleurs de Menasco et 
de leur syndicat, retardent 
le règlement et divisent les 
travailleurs. 

C'était le sens de mes dé-
clarations antérieures. " 

• • • 

Sous le coup d'un {eçk»Dî?l depws ie 15 
juillet, les travailleurs à l'emploi de Sicibec-Feruni^ à 
Contrecoeur, ont décidé mercredi de rappeler leur 
existence à l'entreprise d'État et sont allés occuper 
les bureaux de Sidbec, à la Place d'Armes à ^.on-
tréal. Le vice*présldent de la CSN, Christophe Au-
ger, les accompagnait. Par la suite, ils sont venus 
partager des sandwichs avec te président Donatien 
Corriveau. Sidbec-Feruni est la seule entreprise 
rentable de toutes les filiales de Sidbec. Pourtant, 
c'est là que sont payés les salaires les plus bas. Les 
55 employés refusent depuis sept mois les offres 
salariales ridicules de la compagnie, qui veut geler 
les salaires durant 18 mois et payer six pour cent 
par la suite, sans Indexation. Les trayatileurs dénon-
cent le gouvernement, qui refuse de les rencontrer, 
en particulier les députés locaux Maurice Martel et 
Jean-Pierre Charbonneau. Ils réclament Taccés aux 
livres de ta compagnie et accusent Sidbec-Feruni 
de gaspiller les fonds publics en laissant pourrir sur 
place du matériel. 

Direct-Film en 
lock-out: ne leur 
confiez pas vos 
films 

Les 196 employé-e-s des 
magasins Direct Film à tra-
vers le Québec invitent la 
population et particulière-
ment les syndiqué-e-s à ne 
pas confier le développe-
ment de leurs films à cette 
firme. D'après le Syndicat 
des employé-e-s des maga-
sins Direct Film, cette fir-
me a imposé un lock-out à 
ses employé-e-s de la pro-

v ince car el le veut les 
maintenir dans des condi-
tions de travail inférieures 
à celles de leurs camarades 
de travail, et notamment 
au chapitre des salaires. En 
effet, à Montréal, un em-
ployé-e, à temps partiel, 
syndiqué aussi à la CSN, 
touche $7.57 de l'heure. 
En province, pour le même 
travail, un salarié-e à temps 
part iel re t i re $4.84 de 
l'heure. Selon le Syndicat, 
c'est une pratique discrimi-
natoire. 

contrat de trois à 
Industrie 
Saguenay 

Le 16 février, les repré-
sentants du syndicat des 
employés de Industrie Sa-
guenay Ltée (CSN) et les 
patrons de Industrie Sague-
nay signaient, à ville de La 
Baie, une nouvelle conven-
tion collective d 'une durée 
de trois ans, se terminant ie 
15 octobre 1985. 

Cette nouvelle conven-
tion prévoit des améliora-
tions tant au niveau norma-
tif que monétaire. 

• • • 

retour au travail 
chez mobilier HPL 

Suite à une séance de 
conciliation tenue le 18 fé-
vrier, les travailleurs de 
mobilier HPL ont décidé 
en assemblée générale te-
nue dans la soirée d'accep-
ter les clauses négociées 
dans une proportion de 60 
pourcent. 

Un protocole de retour 
au travail est intervenu en-
tre les parties et tous les 
travailleurs sont de retour 
au travail. 
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ia procédure d'arbitrage 
ainsi que les "demandes de 
la compagnie concernant le 
" m o u v e m e n t de m a i n - ' 
d'oeuvre et l'ancienneté. 

les forestiers de ia 
Mauricie: une 
première 
négociation 
depuis la grève de 
1980-81 

Après 17 rencontres de 
négociation, le syndicat des 
travailleurs en forêt de la 
Maurice (CSN) a déposé le 
16 février, une requête au 
ministre du Travail pour 
qu'il nomme un concilia-
teur au dossier afin d'aider 
les parties à conclure une 
e n t e n t e acceptable pour 
eux. 

Le syndicat des travail-
leurs en forêt de la Mauri-
cie (GSN) représente les 
1500 travailleurs forestiers 
à l'emploi de la CIP sur sa 
concession forestière de La 
Tuque et des travailleurs 
des sous-contractants de la 
CIP dans la Basse-Mauri-
cie. 
' Ce t te négocia t ion de 
convention collective est la 
première depuis la longue 
grève de 13 mois qu'avait 
dîj faire le syndicat lors du 
renouvellement de la con-
vention précédente (grève 
de juillet 1980 à août 1981) 
et au cours dé laquelle il y 
avait eu la grande corvée. 

Les principaux points en 
suspens concernent les sa-
laires, l'abolition des diffé-
rences de conditions de tra-
vail entre les salariés oeu-
vrant sur la limite de la CI? 
et ceux oeuvrant en Basse-
Mauricie, l'amélioration de 

les travailleuses 
et travailleurs du 
poisson veulent 
une industrie qui 
se tienne 

Les syndicats CSN des ; 
travailleuses et travailleurs 
des usines de poisson de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine ont réagi vive-
ment à l'annonce de la fer-
meture des usines de trans-
formation du salé-sèché 
des Pêcheurs-Unis, Dans 
un télégramme au ministre 
de l'Agriculture, des Pê-
ches et de l'Alimentation 
du Québec, les syndicats 
ont demandé au Gouver-
nement de former dans 
l ' imméd ia t une agence 
gouvernementale de com-
mercialisation des produits 
marins, de ne plus permet-
tre la construction de nou-
velles usines tant que les 
usines existantes ne fonc-
tionnent pas à pleine capa-
cité et enfin d'investir pour 
permettre la diversification 
de la production des usines 
des Pêcheurs Unis du Qué-
bec. 

divers 
les comités-
logement 
menacés de 
coupures 
, Le conseil d'administra-
tion de Centraide a décidé 
de ne plus subventionner 
les comités-logement et as-
sociations de locataires de 
Montréal si ces derniers 
n'ont pas reçu un numéro 
d'oeuvre de charité avant 
le 31 mars 1983, 

Cette loi pourrait s'éten-
dre à de nombreux autres 
organismes qui n'ont pas 
des buts uniquement "cha-
r i tables" tels qu'ils sont 
définis dans une loi fédéra-
le qui date d'avant lejjébut 
du siècle. 

Tout le problème vient 
de là. Revenu-Canada exi-
ge que Centraide verse des 
fonds uniquement aux or-
ganismes de charité. Mais 
la définition du gouverne-
ment fédéral ne correspond 
plus à la réalité des organis-
mes de citoyens tel qu'on 
les connaît en 1983. 

L'émission Droit de 
parole (Radio-Qué-
bec) portant sur l'al-
coolisme au travail 
sera diffusée le 16 
mars, à 19h30. 

deux films: 
• l'heure du 

réveil 
• la turlutte des 

années dures 
L'heure du réveil, un 

documentaire de 40 minu-
tes sur la lutte des travail-
leurs agricoles, su r tou t 
dans l 'Oues t amér ica in , 
pour faire reconnaître leur 
syndicat, est disponible à 
Montréal au comité de sou-
tien à cette lutte. Informa-
tion à 271-3274. 

La turlutte des années 
dures, un long métrage de 
90 minutes produit au Qué-
bec, se sert de la mémoire 
collective pour illustrer la 
crise des années '30. Les 
chansons, la musique de 
l'époque nous font revivre 
les misères du monde, la 
répression, la peur, la résis-
tance. Un excellent outil 
pour comprendre la crise 
actuelle. 

• • • 
débat sur la 
restructuration 
scolaire 

Le 14 mars, à 19h30, le 
Mouvement laïque québé-
cois et les étudiants du cer-
tificat en éducation morale 
de rUQAM tiendront un 
débat public sur la confes-
sionnalité et la restructura-
tion scolaire. Au Pavillon 
H u b e r t - A q u i n , s a l l e 
A M 050. 
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